Appel à contributions : Economie politique de la réforme des finances publiques
Sous le nom de réformes structurelles un ensemble systématique et cohérent de mesures destinées à assurer la prépondérance du marché a été proposé et mis en œuvre pour transformer en profondeur  le cadre institutionnel des économies depuis une trentaine d’années. 

La réforme de l’Etat participe d’un tel mouvement et complète la réduction du champ d’intervention de la puissance publique par des transformations profondes de son mode de fonctionnement. Inspirée par le « new public management », l’application des règles de gestion inspirées des entreprises privées a été conçue comme devant permettre  une amélioration de l’efficacité de la gestion publique, condition d’une réduction durable des dépenses publiques.  En France, la mise en place d’une telle logique s’est traduite par la loi organique relative aux lois de finance (promulguée le 1 er août 2011) puis par ce qui a été présenté comme une révision générale des politiques publiques. La première, présentée comme un changement radical faisant passer les finances publiques d’une logique de moyens à une logique de performance, devait renforcer les dynamiques  favorables à l’efficacité de l’action publique. La seconde devait limiter les dysfonctionnements et mettre en place les conditions d’une amélioration durable de la productivité.
L’objectif du numéro d’Economie et institutions  est d’interroger les fondements d’une telle transformation, d’analyser ses effets et de comprendre les formes et les logiques des changements de comportements qu’il a provoqués qu’ils soient d’adaptation ou de résistance. Il fait appel aux travaux des chercheurs de toutes les sciences sociales.
De manière non exhaustive, ce qu’on pourrait appeler une économie politique de la LOLF, est concernée par plusieurs types d’interrogations.
· sur les fondements de ces transformations: quels sont les fondements théoriques, les doctrines, les croyances qui permettent de donner sens à un tel processus ? Doit-on considérer que ce processus est le résultat de contraintes associées aux dysfonctionnements des administrations ou relève-t-il de la pression de groupes privés cherchant à valoriser leur capital sur de nouveaux terrains ? Comment s’inscrivent ces changement dans le temps long de l’histoire des administrations publiques et que peut nous apprendre une perspective comparative ?
· sur les effets de ces transformations. Comment les changements ont-ils affectés le jeu des acteurs publics et privés, les réseaux fonctionnant au sein des administrations et les processus de négociations entre administrations, corps de l’Etat ou même responsables publics ? Assiste-ton à une modernisation de l’administration ou plus simplement à une réduction des services offerts en quantité comme en qualité ? Comment se manifestent ces effets dans des domaines précis : santé, éducation, services publics en général ?
· sur la formulation, la conduite et l’évaluation des politiques publiques. Les rapports annuels de performance sur les programmes sont-ils porteurs d’une évaluation de l’action publique ? Sont-ils liés exclusivement à la sphère politique et administrative ? Quels rapports peuvent être identifiés, entre l’évaluation menée dans les procédures LOLF  et l’expérimentation contrôlée, qui semble devenir une norme de l’évaluation des politiques publique ? 

Les résumés d’articles  (deux pages maximum) devront être envoyés avant le 1er décembre 2013. Les articles avant le 25 février 2014.
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